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Question 3                                                                                                                           QUIZZ sur la RUPTURE du CONTRAT de TRAVAIL

(+ 0.2 point par bonne réponse, -0.1 point par mauvaise réponse ou absence de réponse)

Insérez dans votre copie le quizz ci-dessous en y portant vos réponses                                                                               et en y mentionnant votre  nom sans oublier votre signature

Lisez attentivement les 10 affirmations suivantes et répondre pour chacune d’elle par VRAI ou FAUX

	
	VRAI
	FAUX

	1. La lettre de convocation à l’entretien de licenciement                                     doit préciser de façon succincte les motifs du licenciement envisagé


	
	

	2. En cas de licenciement abusif constaté                                                  par le Conseil des Prud’hommes, le juge prud’homal                                  peut ordonner la réintégration du salarié concerné

	
	

	3. En cas de licenciement pour motif  économique sans Plan de Sauvegarde de l’Emploi (PSE), lorsque celui-ci est prévu par la loi,         le juge prud’homal peut ordonner la réintégration du salarié concerné


	
	

	4. Tout licenciement économique intervenant dans une entreprise              d’au moins 50 salariés et concernant au moins 10 salariés                                                       doit être précédé d’un Plan de Sauvegarde de l’Emploi

	
	

	5. En cas de rupture conventionnelle, l’employeur et le salarié                         fixent librement le montant de l’indemnité de rupture conventionnelle

	
	

	6. Le salarié qui à accepté une rupture conventionnelle et qui à signé       la convention peut se rétracter dans les 15 jours qui suivent  sa signature

	
	

	7. Un employeur peut mettre d’office                                                                    à la retraite un salarié qui atteint l’âge de 70 ans                     


	
	

	8. La démission du salarié                                                                                      doit toujours être écrite


	
	

	9.  Un salarié qui quitte son travail à la suite d’une modification mineure de ses horaires de travail et refuse de le reprendre                               malgré les demandes écrites de son employeur                                                peut être considéré comme démissionnaire lorsque l’absence se prolonge

	
	

	10. Le salarié qui démissionne sans respecter son préavis                               commet une faute qui peut justifier un licenciement
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